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Que pensez-vous de l’initiative de Jean-
Claude Marcourt (PS) ?

Je suis stupéfait. On sort à peine d’une nou-
velle réforme de l’Etat qui doit encore être tra-
duite dans des textes de loi. Et il reste désor-
mais dix ans pour dynamiser l’économie de
la Wallonie et de Bruxelles. Et pour cela, on
va devoir prendre différentes mesures.

Quelles mesures ?
Il faut améliorer les performances de notre

enseignement, très bien financé mais dont
les résultats sont moins bons qu’en Flandre.
Nous dépensons beaucoup, également, pour
la formation professionnelle mais nous con-
servons un nombre important de chômeurs
peu qualifiés. Enfin, il va falloir augmenter la
durée de la vie active des agents de la Région
et de la Communauté et assurer le finance-
ment de leurs pensions. Il y a donc une série
de réformes à mener. Dans ces conditions, le
débat intrafrancophone actuel est surpre-
nant. Nous avons mieux à faire que de dé-
penser de l’énergie à penser à de nouvelles
réformes institutionnelles. Ou nous serons
perdants, Wallons comme Bruxellois.

Tous perdants ? Pourquoi ?
Un Plan B conduit à la scission du pays.

Nous serions alors tous perdants pour plu-
sieurs raisons. D’abord, en Belgique, 30 %
des entreprises disposent de sites de produc-
tion dans plusieurs régions du pays. Nous au-
rions des négociations salariales séparées à
l’intérieur des entreprises et des finance-
ments séparés de la sécurité sociale. Avec
des pertes d’emploi et d’activité économique
à la clé car la mobilité des travailleurs entre
différents sites sera plus difficile à organiser.
Ensuite ce serait la fin aux transferts

Nord/Sud via l’Etat fédéral. Cela affectera
surtout la Wallonie et Bruxelles, la sécurité so-
ciale et l’enseignement. Et quel sera le statut
de Bruxelles à la fin de la négociation, vu que
son financement est lié à l’activité de l’Etat
fédéral ? De plus, la Flandre ne laissera pas
partir Bruxelles comme ça : la capitale de
l’Europe est aussi un atout pour elle. Enfin, il
faudra procéder au partage de la dette fédé-
rale et cela entraînera une hausse des taux
d’intérêt sur les marchés financiers, au moins
durant la période de négociation.

Et s’il s’agissait seulement de rebâtir un
fédéralisme au départ des régions ?

Ce n’est pas très clair, mais certains vont
plus loin en affirmant que la Wallonie pour-
rait s’en sortir seule. Or ce n’est pas le mo-
ment de se lancer dans des débats institu-
tionnels. Avec ce genre de débat, on ne sait
jamais comment cela va se terminer.

Les plus optimistes prédisent une nou-
velle poussée communautaire en 2019.
N’est-il pas normal de s’y préparer ?

La meilleure façon de s’y préparer, c’est de
dynamiser notre économie et d’améliorer la
croissance et l’emploi. Je crains une fuite en
avant vers des débats institutionnels au lieu
de s’attaquer au fond des choses.

Le Plan Marshall n’est pas suffisant ?
C’est une bonne initiative mais on n’obser-

ve que des frémissements. Et sur une série
d’indicateurs, nous sommes moins perfor-
mants que la Flandre. Et puis, nous nous en
sortirons toujours mieux si nous sommes par-
venus à améliorer nos performances socio-
économiques. ■  Propos recueillis par

 PASCAL LORENT

Cela part un peu dans tous les sens
après les déclarations du ministre wal-
lon Jean-Claude Marcourt. Comment
peut-on qualifier cette sortie ?

Elle n’est pas surprenante dans la mesure
où Jean-Claude Marcourt est devenu le porte-
parole de l’aile régionaliste wallonne du PS.
Il avait même émis quelques critiques sur la
note de formateur de son président de parti,
Elio Di Rupo. Mais elle intervient dans un con-
texte un peu spécifique et elle brouille les cho-
ses, d’où la poussée de fièvre que l’on a pu
observer depuis le week-end.

Elle intervient postérieurement à un ac-
cord et ramène sur le devant de la scène
l’agenda communautaire et institutionnel
alors que d’aucuns essayaient d’en sortir.

Sa sortie intervient trop tôt ?
Il aurait au minimum fallu en discuter en

interne au PS et au sein du monde politique
francophone avant de rentrer d’emblée dans
le débat médiatique. Il ne faut pas oublier
que l’on sort d’une très longue crise politi-
que, il y a énormément d’interrogations
dans la société. Mener ce débat par médias
interposés, voire sur Twitter, est pour le
moins bizarre alors que les défis sont tout
sauf anodins pour la Wallonie et pour Bruxel-
les.

Cela tire des leçons de l’accord engran-
gé, parce que de nouvelles matières
vont être régionalisées. De là à détrico-
ter la fédération Wallonie- Bruxelles qui
vient de naître…

Encore une fois, ce n’est pas tout à fait sur-
prenant de la part de Marcourt et de ceux
qui l’entourent. Le fait est qu’il est curieux
d’avoir créé cette fédération il y a quelques

mois pour qu’un ministre régional – mais
aussi membre de cette fédération – ne de-
mande déjà de la déconstruire-reconstruire.
Ce n’est pas très lisible politiquement.

Le PS est écartelé et retrouve ses fractu-
res ancestrales.

Pour le PS, et dans un contexte qui n’est
déjà pas facile pour lui en raison des mesures
d’austérité prises, cela donne une image
brouillée avant les élections, qui n’est pas fa-
cile à gérer pour le Premier ministre. Cela
montre que la période de présidence intéri-
maire ne pourra pas être très longue. Il y a
intérêt à recentrer le débat en interne, pour
recadrer une parole qui doit rester libre.

Au-delà du PS, il est important de savoir
quel est le modèle vers lequel on va. Ce n’est
pas la même chose de travailler avec trois Ré-
gions, en sortant de ce lien renforcé entre
Wallonie et Bruxelles patiemment construit
au niveau de la communication. Si on sort
de cette logique, il faut en informer les ci-
toyens mais aussi les acteurs économiques,
sociaux et politiques. Il ne faut pas l’oublier :
si la nouvelle loi de financement est bien vo-
tée, il reste environ dix ans à la Wallonie et à
Bruxelles pour résorber leur retard de crois-
sance face à la Flandre. Ce n’est pas le mo-
ment de s’éparpiller. Il faut sortir d’un débat
dans les médias pour rentrer dans l’action.

Cette sortie de Marcourt fait désordre ?
Oui. Et elle maintient à la une l’agenda ins-

titutionnel, plutôt favorable à la N-VA en
Flandre et au FDF du côté francophone. C’est
curieux. ■  Propos recueillis par

 OLIVIER MOUTON

Parents, dormez tranquille : Goo-
gle veille au grain ! Depuis ce mar-
di, 16 heures, le Géant américain
(29,3 milliards de dollars de chiffre
d’affaires en 2010) met à votre dis-
position un « centre familial pour
la sécurité en ligne ». L’objectif de
cet outil soutenu par Child Focus
et béni par la ministre francopho-
ne de la… Culture (Laanan, PS) et
flamande de… l’Innovation (Lie-
ten, SP.A) : « Rendre l’internet plus
sûr pour leurs enfants » (sic).
Une « plateforme » donc (une de
plus…) avec « astuces, conseils et
instruments » et, promet Google,
une série de « solutions de sécurité
intégrées » pour éviter que les en-
fants ne tombent sur « des sites
web ou des images indésirables ».
D’un côté, un filtre de recherche
baptisé « SafeSearch », modulable
selon l’âge de l’enfant ; de l’autre,
un œil attentif de Google sur les
produits… Google (YouTube, Pica-
sa et Blogger entre autres). Afin
d’éviter, là aussi, des images
« inopportunes ».
Une initiative louable, évidem-
ment. Qui devrait s’avérer utile (à
voir...). Et qui, se félicite la ministre
Laanan, empêchera « nos enfants
d’accéder trop facilement à des pa-
ges inadaptées » (sic), entendez cel-
les « qui pourraient nuire à leur épa-
nouissement physique, mental ou
moral ».
On peut toutefois s’interroger sur
le fameux sens de la « responsabili-
té » du fournisseur de contenus.
La multinationale Google (900.000
serveurs en 2011) « organise l’infor-
mation à l’échelle mondiale » et
s’efforce « de la rendre universelle-
ment accessible et utile », puis se
transforme en Police de la pensée
et des mœurs en créant, la bouche
en cœur, un « centre familial pour
la sécurité en ligne ».
Une manière de : 1. faire sa pub à
bas prix ; 2. dire aux parents con-
sommateurs : dormez, saint Goo-
gle veille pour vous ! ; 3. s’afficher
comme une multinationale éthi-
quement responsable qui se don-
ne bonne conscience en traquant
les mauvais esprits plongés dans
la sombre vallée du Net.

www.google.be/intl/fr/familysafety/

Politologue de l’ULB

« Le moment
pour mener ce débat
est mal choisi »

L’ENSEIGNEMENT EN QUESTION(S)
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Professeur d’économie aux Facultés universitaires de Namur (FNDP)

« La priorité doit être
de dynamiser
notre économie »

L’ULB est-elle l’université

francophone la plus mal gérée ? P. 15

C’est une chronique dans le « Standaard » de Béatrice Delvaux, éditorialiste en chef du
« Soir », jeudi dernier, qui a mis le feu aux poudres. Son contenu ? Des personnalités in-
fluentes songent à un plan W, une réflexion coupant le lien renforcé avec Bruxelles. Le
week-end, le ministre régional wallon Jean-Claude Marcourt enfonce le clou et remet en
cause la fédération Wallonie-Bruxelles. Depuis, les réactions fusent. Attention, désordre.

HUGUES DORZÉE

Philippe Alexandre nous livre un « Dictionnaire

amoureux de la politique ». P.14

L’ENTRETIEN

Pascal Delwit

Syrie : sœur Agnès
contre-attaque « Les journa-
listes qui étaient là (NDLR : à
Homs le 11 janvier, lors de la
mort du reporter Gilles Jac-
quier) commencent à mentir.
Ils font de la propagande et
c’est un crime », rétorque la
religieuse sœur Agnès, criti-
quée pour son rôle en faveur
du régime syrien, dans une vi-

déo postée ce mardi sur You-
Tube par « Love My Syria »,
lui-même vecteur de… propa-
gande du régime El-Assad.
Et de préciser que les journa-
listes bombardés « sont arri-
vés très tard à Homs, une gran-
de erreur », alors que la reli-
gieuse a donné son feu vert
au convoi de presse. Sœur
Agnès en profite pour donner

au journaliste défunt un coup
d’estoc : « Gilles Jacquier avait
de très bonnes relations avec
l’opposition. C’était très dange-
reux. » Bien. Laissons-là sœur
Agnès (somme toute, Dieu re-
connaîtra un jour les siens et
qu’il n’oublie pas de ramasser
les vidanges) et intéressons-
nous à l’auteur de l’interview,
une « journaliste indépendan-

te » qui, en Libye, traitait les
insurgés de « rats » (ce même
mot utilisé par Kadhafi), était
l’une des rares à couvrir les
manifs pro-Kadhafi, et a
travaillé pour la Pravda ainsi
qu’un certain Thierry Meys-
san (Réseau Voltaire). En Sy-
rie, elle récidive : elle balade
son micro à Damas dans les
manifs pro-Assad, mais évite

curieusement Homs. Quant
au Réseau Voltaire, il va jus-
qu’à affirmer que notre confrè-
re Gilles Jacquier « comman-
dait sous couverture de presse
une opération des services se-
crets militaires français qui a
tourné au fiasco ». Voilà le gen-
re de larrons auprès desquels
Sœur Agnès a choisi d’être
aujourd’hui crucifiée. A. L.

� P.4 & 5 NOS INFORMATIONS

SAINT GOOGLE,
VEILLEZ

SUR EUX !
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le buzz du monde

l’humeur Dangereux,
le plan W
de Marcourt ?

polémiques
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